
558 
	

JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 
	

16 Février 2006 

ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n° 100 CM du 3 février 2006 fixant le nombre de 
places ouvertes à l'Institut de formation en soins 
infirmiers "Mathilde-Frébault" pour la formation 
préparant au diplôme d'Etat d'infirmier(ère) 
(session 2006). 

NOR : OSP0600094AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la santé, chargé de la 
prévention, de la sécurité alimentaire et de la médecine 
traditionnelle, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi 
n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut 
d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la délibération n° 92-97 AT du ler juin 1992 
définissant les missions du service territorial de santé 
publique dénommé "direction de la santé" ; 

Vu la délibération n° 71-77 du 10 juin 1971 modifiée 
portant création d'une école territoriale d'infirmiers et 
d'infirmières 

Vu la lettre n° 1271 DGS/PS3 du 27 avril 1995 du 
ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville 
agréant l'Institut de formation en soins infirmiers "Mathilde-
Frébault" de Papeete pour la préparation au diplôme d'Etat 
d'infirmier(ère) ; 

Vu l'arrêté n° 673 CM du 15 avril 2004 modifié portant 
organisation de la direction de la santé ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du ler février 2006, 

Arrête : 

Article ler.— Le nombre de places ouvertes à l'Institut de 
formation en soins infirmiers "Mathilde-Frébault" pour la 
formation préparant au diplôme d'Etat d'infirmier(ère) est 
fixé à trente (30) pour la session 2006. 

Art. 2.— Le ministre de la santé, chargé de la prévention, 
de la sécurité alimentaire et de la médecine traditionnelle,  

est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 3 février 2006. 
Oscar Manutahi TEMARU. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la santé, 

Pia HIRO. 

ARRETE n° 102 CM du 6 février 2006 modifiant l'arrêté 
n° 1287 CM du 28 septembre 1998 relatif à la 
composition et au fonctionnement de la commission 
territoriale de l'éducation spéciale (CTES) , et aux 
commissions de circonscription de l'enseignement 
préscolaire et élémentaire (CCPE) et du second degré 
(CCS D). 

NOR: OEP0600012AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche, chargé du 
plurilinguisme et de la promotion des langues polynésiennes, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi 
n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut 
d'autonomie de la Polynésie française 

Vu l'arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la délibération n° 82-36 AT du 30 avril 1982 modifiée 
relative à l'action en faveur des handicapés ; 

Vu l'arrêté n° 1287 CM du 28 septembre 1998 relatif à la 
composition et au fonctionnement de la commission 
territoriale de l'éducation spéciale (CTES) et aux 
commissions de circonscription de l'enseignement préscolaire 
et élémentaire (CCPE) et du second degré (CCSD) ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 25 janvier 2006, 

Arrête : 

Article ler.—`Dans l'intitulé et dans l'article 7 de l'arrêté 
n° 1287 CM du 28 septembre 1998, le mot "préscolaire" est 
remplacé par le mot "préélémentaire". 
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Art. 2.— A l'article 6 de l'arrêté n° 1287 CM du 
28 septembre 1998 susvisé, il est ajouté un troisième alinéa 
ainsi rédigé 

"Un arrêté du conseil des ministres crée les commissions 
de circonscription et définit leur ressort." 

Art. 3.— Le ministre de l'éducation, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche, chargé du plurilinguisme et de 
la promotion des langues polynésiennes, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 6 février 2006. 
Oscar Manutahi TEMARU. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'éducation, 
de l'enseignement supérieur 

et de la recherche, 
Jean-Marius RAAPOTO. 

ARRETE n° 104 CM du 6 février 2006 abrogeant diverses 
dispositions de la réglementation des prix. 

NOR SAE0600100AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre du tourisme, de 
l'économie, des finances et de la communication, chargé de la 
cohérence de l'action gouvernementale, du budget et de la 
réforme de la fiscalité, porte-parole du gouvernement, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi 
n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut 
d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions 

Vu la délibération n° 97-97 APF du 29 mai 1997 modifiée 
portant création d'un fonds de stabilisation des prix des 
produits de première nécessité dont les prix sont taxés 

Vu la décision n° 766 AE du 13 octobre 1978 modifiée 
relative au contrôle et à la répression des infractions en 
matière de réglementation des prix en Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 171 CM du 7 février 1992 modifié fixant le 
régime général des prix et dés marges des produits aux 
différents stades de la commercialisation 

Vu l'arrêté n 178 CM du 18 février 1994 instituant une 
procédure d'appel d'offres à l'importation de certains produits 
de première nécessité ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du ler février 2006, 

Arrête : 

Article ler.— Sont abrogés 

l'arrêté n° 673 CM du ler juin 1987 fixant les prix de 
vente des limonades et des eaux gazeuses aromatisées 
importées en Polynésie française ; 
l'arrêté n° 181 CM du 18 février 1994 modifié instituant 
une procédure d'appel d'offres à l'importation des sucres 

de betteraves et de cannes, blancs, cristallisés, granulés, 
conditionnés pour la vente au détail ou en vrac, relevant 
des numéros de nomenclature douanière 17.01.99.11 et 
17.01.99.20. 

Art. 2.— L'arrêté n° 277 CM du 9 février 2005 fixant les 
prix de vente des sucrewimportés par voie d'appel d'offres est 
abrogé à l'épuisement des stocks de sucres importés dans le 
cadre de l'appel d'offres dépouillé le 14 décembre 2004. 

Art, 3.-- Le vice-président, ministre du tourisme, de 
l'économie, des finances et de la communication, chargé de la 
cohérence de l'action gouvernementale, du budget et de la 
réforme de la fiscalité, porte-parole du gouvernement, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 6 février 2006. 
Oscar Manutahi TEMARU. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 

ministre du tourisme, de l'économie, 
des finances et de la communication, 

Jacqui DROLLET 

ARRETE n° 105 CM du 6 février 2006 portant nomination de 
Mme Joëlle Seznec, principale du collège de Mahina. 

NOR : DES0600107AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche, chargé du 
plurilinguisme et de la promotion des langues polynésiennes, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi 
n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut 
d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions 

Vu la délibération n° 87-74 AT du 29 janvier 1987 portant 
création de la direction des enseignements secondaires, 
ensemble l'arrêté n° 190 CM du 19 février 1987 modifié 
portant organisation de la direction des enseignements 
secondaires ; 

Vu la convention Etat - territoire n° 214-99 du 19 juillet 
1999 modifiée relative à l'éducation en Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du ler février 2006, 

Arrête : 

Article ler.— Mme Joëlle Seznec est nommée principale 
du collège de Mahina à compter de la publication au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Art. 2.— Le ministre de l'éducation, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche, chargé du plurilinguisme et de 
la promotion des langues polynésiennes, est chargé de 
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